
POLLUANTS ÉTERNELS : LA FRANCE EMPOISONNÉE À

PERPÉTUITÉ  REPORTAGE

En Alsace, des habitants sous le choc de
l’interdiction de boire l’eau du robinet

L’eau potable de onze communes du Haut-Rhin est
interdite de consommation pour au moins 3 000
personnes en raison de taux trop élevés de
« polluants éternels ». Cette restriction d’une durée
indéterminée inquiète parents et riverains. Les
communes espèrent ne pas devoir augmenter le prix
de l’eau.

Yannis Angles - 11 mai 2025 à 11h15

B artenheim, Hésingue, Kembs, Mulhouse, et
Saint-Louis (Haut-Rhin).– Boire l’eau du robinet

est un geste banal. Pourtant, dans plusieurs communes
d’Alsace, ce geste quotidien pour satisfaire un besoin
vital est désormais interdit aux personnes « fragiles » :
enfants de moins de 2 ans, femmes enceintes ou
allaitantes, personnes immunodéprimées ou atteintes de
certaines maladies chroniques, patient·es greffé·es ou en
chimiothérapie, personnes âgées très fragilisées.

Ces restrictions, établies pour des raisons de santé
publique par un arrêté de la préfecture du Haut-Rhin du
5 mai, concernent onze communes : Bartenheim,
Blotzheim, Buschwiller, Hégenheim, Hésingue, Huningue,
Kembs, Neuwiller, Rosenau, Saint-Louis et Village-Neuf.
Elles font suite à un arrêté pris le 25 avril en raison d’une
contamination de l’eau par les PFAS (substances
perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées), des composés
chimiques qualifiés de « polluants éternels ». Pour le
reste de la population, la consommation de l’eau du
robinet reste autorisée.

À Bartenheim, dans un petit café en bord de route,
mercredi 7 mai, Béatrice, 76 ans, s’installe devant un
croissant et une tasse de café. « J’habite ici depuis
toujours, je bois l’eau du robinet depuis soixante-dix ans »,
témoigne-t-elle. Sa colère est dirigée contre les autorités,
qu’elle accuse de négligence. « J’ai toujours considéré que

c’était le rôle des pouvoirs publics de nous garantir une
eau potable sans danger pour notre santé », dit-elle en
posant sa tasse. Pour elle, la situation actuelle relève de
l’injustice : « Notre santé est mise en danger, et en plus on
doit payer alors qu’on n’a rien fait. »

Principe de précaution

Depuis la mise en application de l’arrêté, Béatrice s’est
résolue à consommer exclusivement de l’eau en bouteille,
une contrainte à la fois logistique et économique. « En
prenant la moins chère du supermarché, je dépense au
minimum 6 euros par mois, soit 70 euros par an. Imaginez
pour une famille de cinq personnes ! » Sans voiture, elle
peine à transporter ses courses : « Je fais du vélo, je ne
peux pas ramener des litres d’eau. Pour les personnes âgées
comme moi, c’est compliqué. Il faut se faire livrer, et ça
coûte cher. »

En face d’elle, dans le même établissement, Joseph,
retraité de l’industrie chimique, ne change rien à ses
habitudes. « Je suis écolo, mais ça fait plus de vingt ans
que je bois de l’eau en bouteille, pour des raisons de goût et
de santé. » S’il a fait ce choix, c’est aussi par défiance vis-
à-vis des contrôles sanitaires. « D’après ce que j’ai vu
dans l’industrie chimique, notamment dans les produits
phytosanitaires, les seuils réglementaires sont bien
trop laxistes. »

« La situation que connaît aujourd’hui l’Alsace
nous permet de voir avec quelques mois d’avance
ce qui va se passer partout en France dans quelque
temps. »

François Veillerette, cofondateur de Générations futures

Les PFAS appartiennent à une vaste famille de plus de
10 000 substances chimiques de synthèse, utilisées
massivement depuis la fin des années 1940 dans
l’industrie et les produits de consommation courante.
Leur succès repose sur des propriétés uniques : résistants
à la chaleur, à l’eau, aux graisses et aux produits
chimiques, ces composés sont antiadhésifs, déperlants
et antitaches. Autant d’atouts qui les ont rendus
omniprésents dans des milliers d’usages industriels
et domestiques.
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Depuis la publication de l’arrêté d’interdiction, les
supermarchés voient défiler des chariots chargés de
packs d’eau. À Bartenheim, Victor, la trentaine et salarié
de l’aéroport de Bâle-Mulhouse, remplit son chariot. Il
hésite entre plusieurs marques avant de choisir la moins
chère : « C’est pour les collègues à l’aéroport. On préfère
appliquer le principe de précaution. » Aucun d’entre
eux n’est a priori concerné par l’arrêté. À la caisse, les
packs défilent, les clients repartent avec de quoi tenir
plusieurs jours.

Inaction politique

Dans l’agglomération de Saint-Louis, l’eau du robinet
affiche un taux de PFAS de 0,3407 microgramme par litre
(µg/l), soit environ 3,5 fois la limite réglementaire. Cette
contamination provient des mousses anti-incendie
riches en PFAS utilisées pendant des années sur les pistes
de l’aéroport de Bâle-Mulhouse.

Pour Pauline Cervan, toxicologue à Générations futures,
une association très engagée contre les pollutions aux
PFAS, la situation en Alsace pourrait bien préfigurer une
crise nationale : « L’Alsace ne sera probablement pas un
cas isolé. Mais on ne connaît pas encore l’ampleur du
problème, car ces substances ne sont pas
systématiquement recherchées. » La loi portée par le
député écologiste Nicolas Thierry, adoptée en février,
impose à partir du 1  janvier 2026 des contrôles
obligatoires de la présence de PFAS dans l’eau potable.
D’autres cas de pollution de l’eau pourraient donc
être découverts.

Même constat du côté de François Veillerette,
cofondateur de Générations futures : « La situation que
connaît aujourd’hui l’Alsace nous permet de voir avec
quelques mois d’avance ce qui va se passer partout en
France dans quelque temps », estime-t-il. Il insiste sur
l’urgence d’agir : « Il faudrait déjà arrêter de produire
tous les produits qui contiennent des PFAS et lancer
immédiatement, partout en France, des analyses sur toute
l’eau que consomment les Français. » Pour lui, l’inaction
politique est flagrante : « Depuis les années 1990, on sait
que cette situation va nous exploser à la figure un jour
ou l’autre. Mais qu’a-t-on fait pour l’empêcher ? À peu
près rien. »

La part de responsabilité de l’aéroport

Bruno Wollenschneider, président de l’association des
riverains de l’aéroport, suit cette crise de près : « On s’est
penchés sur les PFAS en 2023 en lançant des analyses, à
l’initiative d’un chimiste membre de l’association. » Le
résultat : plus de 60 000 personnes consommeraient une
eau qui dépasse largement les valeurs réglementaires en
Alsace, selon cette étude. Pour lui, cette nouvelle
pollution venue de l’aéroport est la goutte d’eau qui fait
déborder le vase : « On se battait déjà contre le bruit des
avions, la pollution atmosphérique, dont on connaît
l’impact sur la santé des riverains. Et là, on se prend aussi
une pollution de notre eau aux PFAS », lâche-t-il. Il
demande que l’aéroport soit mis à contribution
financièrement : « On nous présente toujours l’aéroport
comme une bénédiction en matière d’emplois, mais il faut
que le secteur aérien prenne sa part de responsabilité. »

Cette revendication est aujourd’hui au cœur des
discussions. « Les échanges ont commencé, mais je ne peux
pas vous dire si l’aéroport va vouloir participer ou non, et
surtout à quelle hauteur », confie Thierry Litzler, maire de
Rosenau et vice-président de l’agglomération de Saint-
Louis, chargé de l’eau. Le plan de dépollution est estimé à
20 millions d’euros et prévoit deux phases.

La première, à court terme, consiste à installer dans les
quatre à cinq mois trois unités mobiles de traitement au
charbon actif pour un coût de 6,5 millions d’euros. La
seconde, à l’horizon 2027, prévoit la construction de trois
usines de traitement permanentes, chiffrée à 13,5
millions d’euros. Le tout sans répercussion sur le prix de
l’eau, assure l’élu. La préfecture assure pourtant
l’inverse : « En l’état actuel, et sans aucun financement
extérieur, une augmentation du prix de l’eau est
inéluctable pour les onze communes impactées, et cela
vraisemblablement dès 2026. »

« L’objectif, c’est zéro de reste à charge pour les populations
concernées », insiste le maire. Lors de notre rencontre, il
annonce que les 3 000 personnes visées par l’arrêté
recevront de l’agglomération une aide forfaitaire de 80
euros par personne, versée en une fois pour couvrir les
frais d’achat d’eau en bouteille. Un effort budgétaire de
240 000 euros, financés par le report de plusieurs travaux
initialement prévus cette année. Le budget de
l’agglomération s’élève à 122 millions d’euros en 2025, il
n’est pas extensible : « On ne peut pas tout faire. Il a fallu
faire des choix », explique-t-il.

er
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Inquiétude

À Mulhouse, le 8 mai, dans un parc pour enfants du
centre-ville, les petits courent et crient. Lena, une mère
trentenaire, garde un œil sur sa fille de 4 ans. « Depuis
l’arrêté, c’est eau en bouteille. Même si on n’est pas
concernés. » Mulhouse n’est pas visée par la restriction,
mais la défiance gagne du terrain. « Ce n’est peut-être pas
la solution idéale, mais avec tout ce qu’on lit dans les
médias, on préfère ne pas prendre de risque. »

À Hésingue, commune voisine à quelques kilomètres de
l’aéroport, l’aire de jeu reste quasi vide. Deux fillettes y
jouent sous la surveillance de leur mère, simplement de
passage. « On n’habite pas ici, mais pour les biberons, c’est
toujours de l’eau en bouteille », explique-t-elle.

Certains parents sont particulièrement inquiets face à la
situation, Christine Magendie l’observe chaque jour dans
son cabinet pédiatrique depuis la mise en place de
l’arrêté. « Je fais attention à ne pas trop inquiéter, tout en
leur donnant les clés pour comprendre. Je leur explique

bien qu’on ne peut pas tout éviter, mais qu’il existe des
moyens de limiter certaines expositions », souligne-t-elle.

Elle recommande ainsi des gestes simples, comme
privilégier les produits bio, que ce soit pour
l’alimentation ou les produits ménagers, ou encore éviter
la fast-fashion : des PFAS peuvent être utilisés pour
rendre des vêtements imperméables.

Beaucoup de familles s’interrogent : peuvent-elles
continuer à boire l’eau du robinet, même si elles ne sont
pas concernées par l’arrêté ? Sur ce point, la doctrice se
veut rassurante et pragmatique. « Je pense comme les
autorités que l’on peut continuer à consommer l’eau du
réseau, car l’eau conditionnée en bouteille plastique n’est
pas non plus une solution idéale », précise-t-elle.
L’interdiction de boire l’eau du robinet pourrait durer
plusieurs mois, et potentiellement courir jusqu’à la fin
de l’année.

Yannis Angles
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